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Paris, le 2 1 FEV. 2019

Le ministre de l' intérieur

à

Monsieur le préfet de police
Mesdames et messieurs les préfets de département

Monsieur le préfet de police des Bouches-du-Rhône

NO R : INTS1904571]

Objet : Mise en œ uvre des dispositions spécifiques à l'éthylotest antidémarrage
introduites par le décret n ° 2018-795 du 17 septembre 2018 relatif à la sécurité
ro utière.

Réf. : - Code de la route, notamment ses articles R. 224-6, D. 226-3-1, R. 233-1 et
R. 234-1 ;

- Décret n ° 2018-795 du 17 septembre 2018 relat if à la sécurité ro utière ;
- Ar rê té du 13 juillet 2012 fixant les règles applicables à l'homologa tion
nationale des dispositifs d 'antidémarrage par éthylotest élec tronique et à
leurs conditions d'installation d ans les véhicules à moteur ;
- Dép êche du 16 novembre 2018 de la Direction des affaires criminelles et des
grâces.

Le ministre vous a récemment écri t p our vous demander de mettre en œuvre
les nouvelles disposi tions de l'article R. 224-6 du code de la route donnant la
possibilité au préfet d 'autoriser un conduc teur contrôlé avec un taux d 'alcool
su périeur à 0,8 gj l dans le sang (0,4 m gjl d ans l' air expiré) , dont le permis pourrai t
être suspendu par décision préfectorale, de continuer à conduire à conditio n de ne
conduire qu' un véhicule équipé d 'un éthylo tes t antidémarrage (EAD).
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Après une première applicati on au sein de 7 départements, ce dispositif peut
aujourd'hui être mis en œuvre sur l'ensemble du territoi re'. La présente instruction
expose le nouveau cadre juridique et les modalités de mise en œuvre de ce dispositif.

I. CADRE REGLEMENTAIRE

1.1 - Domaine d'application: les alcoolémies délietueIIes et le refus de se
soumettre aux vérifica tions

Le nouvel article R. 224-6 du code de la route précise les cond itions de mise en
œ uvre de cette mesure. Elle trouve ainsi à s'applique r pour les condu ites sous
l'empire d'un état alcoolique. Elle peut le cas échéant également s'ap pliquer en cas
d 'état d 'ivresse manifeste (article L. 234-1 du code de la route) voire d e refus par le
conducteur d'un véhicule de se soumettre aux vérifications tendant à établir l' état
alcoolique (article L. 234-8 du code de la route) .

Après la cons ta tation de ces faits, la saisine du préfet est réalisée, comme en
matière d e suspension administrative, par les forces de l' ordre soit par le biais d e
l' avis de rétention du permis de conduire (article L. 224-2 du code de la route) soit
par procès-verbal (article L. 224-7 d u code de la route)2. Le préfet pourra alors
décider de prendre un arrêté de sus pension ou un arrê té portant res tric tion du dro it
de conduire aux seuls véhicules équipés d'un EAD.

Ce t arrêté portant restriction du droit de conduire tient lieu de permis de
condu ire au sens des articles R. 221-1-1 à D. 221-3 du code de la route. Il constitue le
titre justifiant de l'autorisation de conduire au sens d u 1de l'article R. 233-1 du même
code .

La prise d'un arrêté portant restriction du droit de condu ire aux seuls
véhicules équ ip és d'un EAD prévu à l'a rt icle R. 224-6 du code de la route relève de la
compétence du préfet de département. La motivation de cette mesure doit figurer
dans les considérants de la d écision préfectorale.

Toutefois, il est préconisé d 'établir au niveau départemental la liste (qui n'est
qu'indicative) des situations pour lesquelles cette mesure ne serait pas appliquée. II
pourra ainsi être tenu compte, après consultat ion du système national d es permis de
cond uire (SNPC) ou des renseignements fournis par les forces de l'ordre :

• des antécédents du conducteur (notamment en cas de précéd entes infractions
liées à l' alcool) ;

1 Un questionnaire en ligne (http:j j dscr.ques lionnaire.interieur .gouv.frjindex.phpj356384?lang=fr) a
été mis en place par la D5R afin que les pr éfectures y inscrivent le nom du service dépa rtementa l en
charge de délivrer les agréments ainsi que la liste des installateurs agréés du département.
2 Les forces de l'ordre peuvent le cas échéa nt renseigner l'au tomobiliste sur les différentes possibilités
offertes au préfet. Cette infor mation ne doit cependan t pas conduire à une charge sup plémentaire
pour les forces de l'ordre.
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• du cumul avec d'au tres infractions susceptibles de suspens ion du permis de
conduire;

• de l'importance de l'infraction commise notamment lorsque le taux retenu est
supérieur à 1,8 g/ l de sang ;

• de la situation du permis de cond uire de l'intéressé par rapport au délai
probatoire.

Ce dispositif ne sera pas proposé aux conducteurs non-résidents en France.

Pour les conducteurs résidents disposant d ' un permis délivré par un Etat de
l' Union européenne ou un autre Etat de l'Esp ace économique européen, si la
d élivrance d'un arrêté portant restriction du droit de conduire aux seuls véhicu les
équipés d'un EAD est juridiquement possible, elle requiert cependant d 'avoir réa lisé
les d émarches préalables permettant de s' assurer du respect d e la condition de
résidence normale et de la possibilité d'échange du per mis européen (après
vérification des droits à cond uire et consultation de RFSPER notammentê). Un arrêté
selon le modèle d 'arrêté spécifique 3B ou lB pourra alors être délivré.

De la même manière, pour les conducteurs résidents titulaires d'un permis
délivré par un Etat tiers, et dans le délai d ' un an suivant l' acquisit ion de leur
résidence habituelle en France, la notification d'un arr êté portant restriction du droit
d e conduire aux seuls véhicules équipés d'un EAD ne pourra être envisagée qu 'à la
condition qu'aient pu être réalisées les démarches permettant de s'assurer que
l' échange de permis peut intervenir. Celles-ci, effectuées en lien avec les centres
d ' expertise et d e ressources des titres (CERT) compétents, devront notamment
permettre de vérifier que l' échange de permis est possible avec ce pays, que le délai
d'échange n'est pas expiré ainsi que de l'authenticité du titre et des droits à condu ire.
A l'issue de ces vérifications, l' arrêté type 3B ou l B pourra être délivré, avec une
durée d'exécution qui ne saurait excéder le terme du d élai d'un an suivant
l'acquisition de leur rés idence habituelle en France.

Pour les conducteurs qui auraien t déjà déposé une demande d'échange, il
conviendra par ailleurs de se rapprocher du CERT compétent afin de vérifier l' état de
la demande et le sens de la décision envisagée. Dans ces cas et dès lors que l'échange
est valide, il conviendra d'édicter un arrêté 3A ou l A puisque le titu laire possède un
permis français après écha nge.

Les études internationales on t démontré que les effets de l'éthylotest
antidémarrage sur le comportement du conducteur sont plus efficaces dès lors que la
durée d'installati on dans le véhicule aura été importante. L' arrêté EAD offrant une
au torisation de conduite au contrevenant, la durée de la restriction du droit à
conduire peut être supérieure à celle appliquée en cas de suspens ion pour une même
infract ion. La durée de cette mesure ne peu t néanmoins excéder six mois.

3 Si le permis UE/ EEE a été délivré en échange d'un permis délivré par un Eta t tiers, il conv ien t de
vérifier également s' il existe un e réciproc ité d 'échange entre la France et cet Etat tiers.
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Ce tte analyse devra être menée en concertation av ec le procureur de la
Républiqu e, afin d' harmoniser autant que possible les déci sions administratives avec
la politique pénale de cc dernier no tamment si une mesure judiciaire impliquant
l'installati on d'un EAD est envisagée. L'ar rêté délivré devra à cet effet être transmis
sans délai en copie au procureur de la République dans le ressort duquel l'infraction
a été commise. Afin que la rép onse pénale puisse inter venir sans qu'il n' y ait eu
rupture dans l'insta llation de l'éthylotest antidéma rrage, la mesure ne saurait
s' appliquer sur une durée d'exécu tion trop courte. Les parquets ont de leur côté été
informés du dispositif pa r le ministère de la justice.

De cette bonn e articulation dépend le succès de la mesure et son acceptation
par les conducteurs concernés, ces derniers pouvant par ailleurs être amenés à
solliciter eux-mêmes la déliv rance de ce type d'arrêté.

Un contact préalable avec les installateurs agréés du département appara ît
nécessaire afin d e connaître les différentes offres locales de mise à disposition des
EAD.

1.2 - Ap plicati on de la mesure à l'alcoolémie contraventionnelle

La notification d'une mesure de restriction du droi t de conduire aux seu ls
véhicu les équ ip és d'un EAD est également envisageable en cas d 'alcoolémie
contraventionnelle (taux d'alcool supérieur ou égal à 0,5 g/ l de sang et inférieur à
0,8 g/l de sang ou supérieur ou égal à 0,25 mg/l d' air expiré et inférieur à 0,4 mg/ l
d 'air expiré).

Elle impose cependant pou r produire tous ses effets que l'infraction n'ait pas
été traitée selon la procédure de l'amende forfa itaire. Le paiement de l'amende éteint
en effet l'action publique .

En outre, la rétention du permis n'étant pas possible (l'article L. 224-1 du code
de la route ne le prévoit que pour l'alcool d élictuel), il conv iendra, dans la procédure
contradic toire engagée avant la délivrance de l' arrêté, d'i ndiquer à l'intéressé qu'il
lui revien t, dans le délai imparti, de res tituer son titre de conduite à la préfecture en
recommandé avec accusé de réception. Son attention sera appelée sur le fait que cette
restitution conditionne l'application de la mesure de restriction en lieu et place de la
mesure de suspension.

1.3 - Autorité chargée de conserver le titre

Au même titre que pour le traitement des suspensions adminis tratives, le
service préfectoral chargé de conserver le titre de conduite dès sa transmission par
les forces de l' ord re, est celui du lieu où est commise l'infraction.

A défaut de disposer du permis de conduire au moment de la signa ture de
l'arrêté, la prise d'un arrêté de sus pens ion apparaîtra plus adaptée, celu i-ci
perme ttant en cas de non-restitution du titre dans les délais de faire application des
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dispositions de l'article L. 224-17 du cod e de la ro ute aux termes duquel une sanction
pénale est encourue .

1.4 - Modalités de mise en œuvre de la mesure d'autorisation de conduire
les seuls véhicules équipés d'un éthylotest antidémarrage

Le cond ucteur contrôlé dans une des situations précitées peut se voir remettre
par la préfecture, en échange de son permis de conduire et à la place de la prise d'un
arrêté de suspension, un arrê té portant restriction du droit de conduire aux seuls
véhicules équipés d'un EAD. Cette mesure n'est juridiquement pas applicable aux
véhicules pour lesquels la seule détention d'un brevet de sécurité routière est requise
(catégorie AM). L'arrêté, dont les différentes versions - sont disponibles sur le site
intranet du bureau national des droits à conduire (BNDC), est à renseigner sur un
logiciel de rédaction, dans l'attente d'une prochaine version du système national du
permis de condu ire (SNPC) qui portera la création de ce nouveau typ e de décision
administrative courant 2019.

Toutefois, afin de mettre en œuvre dès à présent cette nouvelle mesure dans le
SNPC, un 'nouveau code de restriction d' usage a été spécialement créé afin de
maintenir à jour les informations sur le dossier du conducteur : les agents en
préfectu re renseigneront le code « 100» sous chaque catégorie pour informer
l'existence de l'autori sat ion de con duire uniquement avec un véhicu le équipé d'un
EAD. Ce code a une portée nationa le. Dès lors, l' autorisation de conduire sous
réserve d'utiliser un véhicule équipé d'un EAD ne vaut que pour le territoire national
et n'autorise absolument pas la conduite d'un vé hicule, même équ ipé d'un EAD,
hors des frontières françaises. L'arrê té du 20 avril 2012 a été modifié pour intégrer ce
nouveau code restrictif. Un guide « pas à pas » sera transmis à vos services pour
préciser les modalités de sais ie dans l'applicati on du système national des permis de
conduire .

La prochaine évolution du SNPC, qui devrait intervenir avant l'été 2019, vise à
y intégrer ce nouveau type de décision, avec un processus d'éd itique de la décision
pré-remplie. Elle améliorera la lisibilité de cette décision par l'apposition de la
mention < EAD R. 224-6 » directement dans la partie < éta t du dossier du SNPC » . Il
ne sera alors plus nécessaire d' apposer le code . 100 » sous les catégories de permis.

L'autorisation de conduire sous réserve d'utiliser un véhicule équipé d'un
EAD est ensuite notifiée à l'intéressé soit directement s'il se présente au ser vice
indiqué sur l'avis de rétention (service préfectoral localement compétent), soit par
lettre recommandée avec accusé de réception, conformément aux dispositions de
l'article R. 224-6 du code de la route.

Il sera accompagné de la liste à jour des installateurs agréés d 'EAD im plantés
dans le département (l' usager peut également s'adresser à un installateur agréé situé
dans un autre département) ainsi qu e d 'une notice d ' information sur le

4 Modèles l A/ 3A et 1B/3B.
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fonctionnement de l'EAD dont le modèle est disponible en se connectant au site
suivant : ht tp:/ / www.securite-routiere.gouv.fr/ medias/ documentation/ guides-et­
depli ants/ reglementation-et-comportement-du-conducteur.

Les coordonnées des installateurs agréés du d épartement doivent être
d isponibles dans chaque préfectu re ainsi que sur leur site In ternet.

Le titulaire de l'arrêté n'est au torisé à conduire durant la période fixée qu' à la
condition que le véhicule soit équipé d'un EAD. L'EAD doit avoir été installé dans le
véhicule par un installa teur agréé. L'installation reste à la charge de l' intéressé qui
peut faire le cho ix, en fonction de l'offre locale, soit d 'acqu érir soit de lou er le
matér iel. Un écha nge entre les services de la préfecture et les installeurs agréés est
nécessaire afin de mieux renseigner les conducteurs sou mis à cette mesure de
restriction.

1.5 - Conditions de re tour au permi s

A l' issue de la période fixée dans l' arrêté, les services de la préfecture
s'assurent de l' éventuel jugement inter venu par le juge jud iciaire. Si le juge judiciaire
pron once une sanction portant restriction des droits de conduire (susp ension ou
EAD judiciaire), et conformémen t au x dispositions de l'article L. 224-9 du code de la
route, la période durant laqu elle le titulaire a vu se restreindre ses droits à conduire
est comptabilisée dans la durée de l'exécution de la peine pou r les mesures du même
ordre. La durée de la mesure administrative d'une restriction à conduire sous la
forme d'un EAD s'imputera donc sur la mesure d'EAD judiciaire mais non sur celle
d 'une sus pension judiciaire, et réciproqu ement.

Si le jugement n' est pas intervenu ou si le juge n'a pas prononcé de mesure d e
suspension, il revient à l' intéressé d' effectuer les démarches en vue de se voir
délivrer un titre.

En cas d'ordonna nce de non-lieu ou de jugement d e relaxe ou si la juridiction
ne prononce pas effect ivement de mesure restrictive du droit de condu ire, la mesure
préfectorale restreignant le droit à conduire aux seuls vé hicules équipés d 'EAD
s'éteint, étant considérée comme non avenue. Le titre de conduite peut être resti tu é,
sans préjudice de l'applicat ion des dispositions du 2° de l' ar ticle R. 221-13 du code de
la rou te. Pour mémoire, pour re tro uver ses droits à conduire sans restriction,
l'intéressé doit se soumettre préalablement au con trôle médical confo rmément à
l' art icle R. 221-13 du code de la rou te. La compé tence revient à la commission
médicale, compétente pour connaître de l'ensemble des problématiques relatives à
l'alcool. L'article D. 226-3-1 du code de la route confie ainsi ce contrôle à la
commission.

II revient à l'usager de prendre rendez-vous aup rès de la comrrussion
médicale. Cette démarche est effectuée avant la fin de la période d e restriction des
droits de conduire mentionnée par l' arrêté.
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Un document remis en même temps que l'arrêté pourra utilement rappeler la
liste habituelle des documents que le titulaire devra présenter à la cornnùssion :

• arrêté portant autori sation de cond uire sous réserve d'utiliser un véhicule
équipé d'un EAD ;

• formulaire cerfa N°14880*02 (<< Permis de conduire - Avis médical »)
téléchargé et prérempli (parties 1 et 2) ;

• pièce d' ide n tité ;
• confirmation du rendez-vous reçue par message électronique pour le jour et

l'heure considérés ;
• quest ionnaire médical à remplir par l'usager avant le rendez-vous (à défaut, le

document peut être complété avec les méd ecins pendant le contrôle médical).

Le préfet pourra également demander au contrevena nt de produire à la
cornnùssion des examens biologiques, si de précédentes infractions liées l' alcool ne se
sont pas opposées à l'au torisation de conduire limitée aux seuls véhicules équipés
d 'EAD (résulta ts biologiques du bilan sanguin : CDT, VGM, Gamma GT).

La commission transmet son avis (cerfa n° 14880*02) au préfet à qui il revient
de sa isir l' avis émis par la commission dans le SNPC. La commission remet
également une copie de l' avis rendu à l'intéressé.

La commission, sais ie dans le cadre d'un retour au permis après une mesure
de restr iction au permis, après exa men de l'intéressé, peut rendre un avis temporaire
d 'aptitude à la conduite des seuls véhicules équipés d'un EAD sur le fondement de
l'article R. 226-2 du cod e de la route.

A l'appui de cet avis, il revient à l'intéressé de sollici ter un nouveau titre. La
demande est fai te en ligne sur le site de l' agence nationale des titres sécurisés
(ANTS). Jusqu 'à u ne prochaine modi fication d u site de l'ANTS perme ttan t d ' intégrer
dans les motifs de demande le cas d e la condui te restreinte aux seuls véhicules
équipés d'un EAD, l'intéressé devra formuler sa demande sous la rubrique
« demande à la su ite d'une suspension » .

II. MODALITES DE CONTROLE PAR LES FORCES DE L'ORDRE

L'autorisation de conduire avec un véhicule équipé d'un EAD délivrée en
application de l'article R. 224-6 du code de la route est mentionnée directement sur
l'arrêté. Elle apparaît également dans le dossier conducteur enregistré dans le
système nat ional des permis de conduire (SNPC), sous la forme du code « 100»
apposé sous les cat égor ies>, Afin d'obtenir des rense ignemen ts détaillés sur la
mesure préfectorale, les forces de l' ordre devront se rapprocher de la préfecture,

5 L'évo lu tion prochaine du SNPC permettra une lecture d irecte de cette information dans l'état doss ier
du SNPC. Le code « 100 » ne sera alors plus ap posé sous les catégories du permis de conduire .
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dans l' at tente d'une nouvelle version d u SNPC. La prochaine évolu tion permet tra,
comme c'est le cas pour les sus pensions administra tives, d'accéder directement aux
informations rela tives à la date de l'arrêté, à la date de notification, à la durée de la
mesure et à l' autorité préfectorale qui a émis cette décision.

En cas de contrôle par les force s de l'ordre, le conducteu r est, conformément
aux dispositions de l' arti cle R. 233-1 du code de la route, tenu de présenter l' arrêté
va lant au tor isation de conduite. Il doit également présenter les documents attes tant
de l' équipement du véhicule d 'un EAD et de la vérification de son fonctionnement
(mo dèle de cer tificat de montage figurant en appendice 1 de l'ar rêté du 13 ju illet
2012).

A défaut de présentation immédiate de ces documents, le conducteur encourt
une con travention de la première classe et peut être invité à justifier dans un délai de
cinq jours de la possession de ces documents conformément aux III et V de l'art icle
R. 233-1 du code de la route. A défaut de justi ficat ion de ces documents d ans les cinq
jours, le conducteur encourt une contravention de quatrième classe.

Le fait, pour une personne soumise aux dispositions de l' article R. 224-6 du
code de la ro ute, de conduire un véhicule non équipé d'un EAD ou de conduire un
véhicule équipé d'un tel dispositif soit après que celui-ci a été utilisé par un tiers
pour permettre le démarrage, soit après l' avoir neutralisé ou détérioré ou l'avoir
utilisé dans des conditions empêchant la mesure exacte de son état d 'imprégnat ion
alcooliqu e est puni de l'a mende prévue pour les contraventions de la cinquième
classe ains i que la réduction de plein droit de six poin ts du permis de conduire .
L'immobilisation du véhicule peut être prescrite.

Les personnes coupables de ces contraven tions encourent également la
suspension du permis de cond uire, au titre de l' article L. 224-7 du code de la route
qui permet au préfet du lieu de l'infraction de prononcer la suspension
adminis trative du permis de cond uire.

Afin de permettre au préfet compétent de mettre en œ uvre cette mesure de
suspension, les forces de l' ordre, en lien avec l'autorité judiciaire, adresseront au
préfet du département du lieu de l'infraction, dans un délai aussi cour t que possible,
le procès-verbal qui permettra à celui-ci d 'engager la procéd ure de sus pension
administrative prévue par l'article L. 224-7 du code de la ro u te.

III. SUITES DONNEES l'AR LA PREFECTURE EN CAS DE NON-RESPECT
DE LA MESURE DE RESTRICTION

Le préfet du lieu de cons ta tation de l'infraction prend, dès réception du
procès-verbal, la mesure de suspension administrative du permis de conduire (arrêté
« I F » ou « l E ») et en informe, le cas échéan t, dès sa signature (en utilisant les
mo yens de communication les plus rapides) le préfet du département qui a délivré
l'arrêté au tor isant la conduite sous réserve d'utiliser un EAD .
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Il appartient au préfet du département qui a délivré l'arrêté autorisant la
conduite so us réserve d'utiliser un EAD de mettre à jour dans les meilleurs délais le
SNPC en enlevant le code « 100". Il n 'y a pas lieu d 'abroger la mesure re streignant
les dro its à cond uire au x seuls véhicules équipés d 'EAD. En effet l'arrê té individuel
prévoit, dans son article 3, l' ab roga tion de la mesure restreignant les dro its à
condu ire en cas de mesure ad ministra tive postérieure (suspension notamment quel
qu'en so it le motif).

Si, par principe, la procédure contradictoire prévue à l' article L. 122-1 du code
des rela tions entre le public et l' administra tion s' applique dans le cas des
suspensions adminis tratives du permis de cond uire fondées sur l' article L. 224-7 du
code de la route, l'article L. 121-2 du même code prévoit plusieurs exce ptions
notamment en cas d 'urgence ou lorsque leu r mise en œ uvre sera it de nature à
compro mettre l'ordre public. En cas de conduite du véhicu le sans EAD ou après
détournement ou altéra tion du dispositif et com pte tenu du danger immédi a t que le
conducteur en cause cons titue, la décision de suspension doit être prise en situation
d 'urgence afin d' écarter de la ro ute un conducteur dangereu x. Dès lors qu'il ne sera
pas procédé à la mise en œuvre de la procédure contradictoi re, il conviendra de
veiller à ce qu e le juge administratif (en prévision d 'un contentieu x éventuel) soit à
même d'en comprendre les raisons à la lecture d e la motivation de l' arrêté.

Par a illeurs, en cas de sus pension du permis de condu ire su ite à une infraction
prévue au II de l'article R. 224-6, la commission médicale demeure compéten te.

Les se rv ices de la délégat ion à la sécurité routière restent à la disposition des
préfectures pour les qu estions qui pourraient se poser dans l' applicati on de cette
no uvelle mesure destinée à lutter contre les conduites addictivesé. Afin de permet tre
un suivi dans sa mise en œ uvre, je vous saurais gré de bien vo uloir nous indiquer
chaque m ois par l'intermédiaire du site accidentalité routière (dès que l'applicati on
aura été m odifiée) le nombre d 'arrêtés que vous aurez pu délivrer voire le nombre
d' installations d 'EAD portées à votre connaissance.

~\\
Stéphane BOUILLON

6 Il pourra par ailleurs être ind iqué à la D5R les éventuelles difficultés rencontrées par les installateurs
pour obtenir les informations nécessa ires à l'installa tion des matériels dans les véhicules.
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